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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi propose des modifications à la Loi sur
l’indemnisation des victimes d’actes criminels visant notamment à
permettre, dans certains cas, l’accessibilité aux proches des victimes
à des services de réadaptation psychothérapeutique et à augmenter
les indemnités pouvant être versées à titre de frais funéraires.

Le projet de loi propose également une modification à la Loi sur
les accidents du travail et à la Loi sur la justice administrative de
manière à prévoir le régime d’examen, de révision et de contestation
d’une décision portant sur la recevabilité d’une demande d’un proche
d’une victime d’un acte criminel pour des services de réadaptation
psychothérapeutique.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur les accidents du travail (L.R.Q., chapitre A-3) ;

– Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels (L.R.Q.,
chapitre I-6) ;

– Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3).
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Projet de loi no 25

LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’INDEMNISATION
DES VICTIMES D’ACTES CRIMINELS ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 1 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels
(L.R.Q., chapitre I-6) est modifié par le remplacement, dans la première ligne
du paragraphe c, de ce qui suit : « ou, si elle », par ce qui suit : « , un proche visé
à l’article 5.1 ou, si la victime ».

2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 5, des suivants :

« 5.1. La Commission peut, conformément au règlement du
gouvernement :

1° prendre les mesures nécessaires pour contribuer à la réadaptation
psychothérapeutique d’un proche d’une victime d’un crime, lorsqu’elle
considère qu’une telle réadaptation aide à la réadaptation de la victime ;

2° prendre les mesures nécessaires pour contribuer à la réadaptation
psychothérapeutique d’un proche d’une victime d’homicide qui subit un
préjudice psychologique en raison de ce crime.

Pour l’application du présent article, on entend par « proche », le conjoint,
le père et la mère de la victime ou la personne lui tenant lieu de père ou de
mère, l’enfant de la victime ainsi que l’enfant de son conjoint, le frère et la
sœur de la victime, le grand-père et la grand-mère de la victime ainsi que
l’enfant du conjoint de son père ou de sa mère.

Pour l’application du paragraphe 1° du premier alinéa :

1° on entend également par « proche », une autre personne choisie par la
victime avec qui elle a un lien significatif ;

2° le proche est désigné par la victime ou, lorsque la victime est âgée de
moins de 14 ans ou n’est pas en mesure de le faire, par son représentant ;

3° le bénéfice des mesures de réadaptation ne peut être attribué qu’à un
seul proche ; toutefois, elles peuvent être prises à l’égard du père et de la mère
de la victime, ou des personnes lui en tenant lieu, lorsqu’il s’agit d’une
victime âgée de moins de 18 ans au moment du crime.
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Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, on entend par
« victime d’homicide », la personne décédée à la suite d’une infraction dont la
description correspond à un acte criminel visé à l’annexe de la loi, la personne
qui est disparue si les présomptions tirées des circonstances entourant sa
disparition permettent de tenir sa mort pour probable et de croire que cette
disparition découle de la commission d’un acte criminel, de même que la
personne décédée dans les circonstances prévues aux paragraphes b et c du
premier alinéa de l’article 3.

«5.2. Le gouvernement peut, par règlement, déterminer les personnes
aptes à offrir les services découlant des mesures prises en vertu de l’article 5.1
et les conditions qu’elles doivent remplir, établir le tarif des honoraires payables
par la Commission et fixer le nombre maximal de séances que la Commission
peut autoriser. ».

3. L’article 6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la troisième ligne, de « 600 » par « 3 000 » ;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le montant de l’indemnité prévu à titre de frais funéraires est revalorisé le
1er janvier de chaque année conformément aux articles 119 à 123 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001). ».

4. L’article 20 de cette loi est modifié par le remplacement du paragraphe c
du premier alinéa par le paragraphe suivant :

« c) au réclamant qui a été partie à l’infraction ou qui, par sa faute lourde, a
contribué aux blessures ou à la mort de la victime ; ».

5. L’article 23 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa,
de la phrase suivante : « Ce rapport indique notamment, eu égard à l’article 5.1,
le nombre de demandes qui lui ont été présentées, celui des demandes qui ont
été acceptées ainsi que le montant global des sommes versées. ».

6. L’article 63 de la Loi sur les accidents du travail (L.R.Q., chapitre A-3)
est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 4, des mots « et au taux de
diminution de capacité de travail » par ce qui suit : « , au taux de diminution de
capacité de travail et à la recevabilité d’une demande d’un proche d’une
victime d’un acte criminel visé à l’article 5.1 de la Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels (chapitre I-6) pour des services de réadaptation
psychothérapeutique ».

7. L’annexe I de la Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3),
modifiée par l’article 70 du chapitre 31 des lois de 2004, par l’article 158 du
chapitre 15 des lois de 2005, par l’article 14 du chapitre 16 des lois de 2005,
par l’article 246 du chapitre 32 des lois de 2005 et par l’article 143 du
chapitre 47 des lois de 2005, est de nouveau modifiée par l’insertion, après le
paragraphe 2° de l’article 5, du paragraphe suivant :
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« 2.1° les recours contre les décisions concernant la recevabilité d’une
demande d’un proche d’une victime d’un acte criminel visé à l’article 5.1 de la
Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels pour les services de
réadaptation psychothérapeutique, formés en vertu de l’article 65 de la Loi sur
les accidents du travail pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels ; ».

8. La Commission de la santé et de la sécurité du travail doit, au plus tard à
la date qui suit de deux ans celle de l’entrée en vigueur de l’article 5.1, édicté
par l’article 2, faire au ministre de la Justice un rapport sur l’application de cet
article. Dans les 90 jours qui suivent la réception de ce rapport, le ministre le
transmet au gouvernement en y ajoutant, le cas échéant, ses recommandations
sur l’opportunité de modifier cet article.

Le ministre dépose ce rapport ainsi que, le cas échéant, ses recommandations,
à l’Assemblée nationale dans les 30 jours qui suivent la remise de ce rapport
au gouvernement ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la reprise de ses
travaux.

9. Une disposition de la présente loi, sauf l’article 4, s’applique dans le cas
d’une infraction criminelle commise à compter du 9 mai 2006.

Malgré l’article 11 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes
criminels, une demande fondée sur l’article 5.1 de cette loi ou sur une
modification apportée à l’article 6 de cette loi par la présente loi peut être
produite à la Commission de la santé et la sécurité du travail dans les 12 mois
qui suivent l’entrée en vigueur de la disposition sur laquelle elle se fonde, si
l’infraction criminelle a été commise entre le 9 mai 2006 et la date d’entrée en
vigueur de cette disposition. Les modifications apportées par les articles 4,
6 et 7 de la présente loi s’appliquent à une telle demande, le cas échéant.

10. Malgré l’article 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
chapitre R-18.1), le premier règlement pris en vertu de l’article 5.2 de la Loi
sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, édicté par l’article 2,
pourra être pris à l’expiration d’un délai de 15 jours suivant la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

11. Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouvernement, mais au plus tard le 1er avril 2007.








